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1) Le 29 Mars 1995 - Monsieur le Ministre de l’intérieur Charles PASQUA crée  « le 
comité d’expertise et d’évaluation des SSSM des sapeurs-pompiers » 

.                                 
 
Un arrêté porte nomination de ses membres:  
Le comité d’expertise et d’évaluation des SSSM et placé auprès du directeur de la défense 
et de la sécurité civile, composé des quinze personnalités suivantes:  
 
1) Au titre de la FNSPF: 
Médecins sapeurs-pompiers volontaires 
 - Médecin Colonel PRUNET, médecin Lieutenant-colonel ACHARD, médecin 
Commandant RIMBAUT. 
Médecins professionnels: 
   -   Médecin Colonel GATEAU, médecin Lieutenant-colonel LEMBAYE, médecin 
Commandant LEROY. 
Pharmacien sapeur-pompier: 
    -    Pharmacienne Capitaine FAUVET. 
Infirmier sapeur-pompier: 
    -    Lieutenant Jean-Pierre DESCHIN. 
 
2) au titre du Syndicat national de l’aide médicale urgente: 
     -    M le Professeur CARLI, monsieur le Docteur GOLDSTEIN. 
 
3) au titre du Conseil national de l’ordre des médecins: 



     -    M. le Docteur GOLSON. 
 
4) au titre du Service de santé des armées: 
      -    Médecin en Chef Viala, médecin Colonel MICHEL 
 
5) au titre du ministère de l’emploi et de la solidarité: 
      -   un représentant désigné par le directeur général de la santé. 
 
Inutile de vous dire que pour qu’un infirmier qui n’a pas d’existence juridique chez les 
sapeurs-pompiers, sa présence au sein de ce comité, a fait l’objet de sérieuses tractations de 
la part du Président de la FNSPF, le Président Janvier, et un travail de fond de Claude 
GONZALEZ. Ce fut néanmoins une étape historique. 
 
Le 18 octobre 1995, réunion du comité d’expertise et d’évaluation du SSSM, lors de celle-
ci le travail de la commission formation est présenté par le docteur LEMBEYE Christian. 
Il se compose d’un tableau listant pour chacune des catégories de personnel du SSSM les 
missions, les niveaux de formation et les emplois correspondants. 
 
La mission intitulée « soins d’urgence » dans le cadre de l’aide médicale urgente doit être 
modifiée. Pour les médecins – médecine d’urgence -, pour les infirmiers l’expression sera – 
les soins d’urgence -. 

 
Le représentant des infirmiers, le  Lieutenant Jean-Pierre 
DESCHIN, commente la partie du tableau concernant les 
infirmiers et signale que les soins d’urgence apparaissent 
en dernier, les infirmiers n’étant pas  encore reconnus 
juridiquement comme personnel du SSSM des S P. 
 
 Il précise alors, que les « paramédicaux » ne figurent  pas 
dans le dernier projet de circulaire SDIS-SAMU, la galère 
s’annonce. Néanmoins le sous-directeur ne nous a jamais 
été défavorable par la suite. 
 
 
 

Photo: à droite, Monsieur LALANDE, sous-directeur de la DSC, avec JP DESCHIN à l’occasion 
d’un déplacement du ministre de l’intérieur, Jean-Louis Debré.  
 
Les travaux de la commission médecine du personnel sont  présentés par le Lieutenant Jean-
Pierre DESCHIN (infirmier), M .le Professeur  ACHARD étant absent. Le document élaboré 
se compose notamment d’une partie concernant les axes du travail de la sous-
commission, du compte-rendu des travaux effectués, du projet d’élaboration d’un cahier 
des charges, de la mise en place d’un groupe de pilotage et d’une annexe décrivant le projet 
de Véhicule Santé Prévention (VSP) (projet du docteur LEMBEYE, soutenu par le Président du 
SNSPP). Il en sera de même pour le soutien sanitaire, les expérimentations seront menées 
concrètement sur plusieurs types d’engagements par les SDIS 77,62, 06. 
Le thème essentiel de cette sous-commission est l’aptitude physique toujours réglementée 
par l’arrêté du 25 janvier 1964. M. LALANDE, sous-directeur de la DSC, indique alors que 
la révision de ce texte sera entreprise car son contenu n’est plus adapté. 



A l’issue de ces réunions il fut convenu par  les membres de la sous-commission médecine 
du personnel, de solliciter des SDIS afin d’expérimenter des actions en la matière. 

 
Sous l’autorité du Directeur départemental le Lieutenant-
Colonel Alain ANCELIN, le médecin commandant C. 
LEMBEYE,  fut chargé de  l’étude, la réalisation fut confiée au 
service technique du SDIS62 et supervisée  par le lieutenant 
SPV, Jean-Pierre DESCHIN  (cadre de Santé ) assisté de 
Martine PREMIERE,  SPV infirmière, détachée de la FPH (qui 
paya  son engagement au prix fort et fut contrainte de regagner 
son hôpital par la suite), et le sergent-chef Jacques BOURGOIS 
(infirmier anesthésiste et ancien infirmier du service de 
médecine du 
travail du 
Tunnel sous la 
Manche), et les 
SPV infirmiers 
Michel RUS et 

Jacques FOULON pour le SSSM. Cette 
expérimentation sera couplée au plan 
hygiène du SDIS 62 déjà en cours. 
 
 
Photo: VSP et ISP du SSSM62 prise dans les 
années 2000, lors du Congrès de l’UDSP62. 
 
                             
2) 1995- La fonction soignante est contestée 
 
Contre toute attente, la mise en valeur des fonctions soignante de l’avant a du plomb dans 
l’aile … sous la pression de certains lobbies, hospitalo-universitaires. 
On ne voulait plus des sapeurs-pompiers infirmiers pour les soins de l’avant. On les 
« bottait » en touche pour les missions opérationnelles. On les éloignait définitivement du 
cœur de métier, et du travail en équipe avec leurs  collègues sapeurs-pompiers. Il fallait 
réagir à cette injustice puisque, à la genèse, c’est cette place originale dans les soins de 

l’avant, qui les avait fait sortir de l’ombre. 
On ne nous ouvrait pas la porte des soins de l’avant, et 
bien nous sommes passés par la fenêtre. 
 
Le Comité d’expertise et d’évaluation des  SSSM S P, ayant 
validé un certain nombre de points qui relevait des 
missions au bénéfice des sapeurs-pompiers, donc interne 
au SDIS, il apparaissait comme tout à fait licite, de 
considérer que nos détracteurs ne pouvait refuser notre 



participation la promotion de ce que l’on appelle maintenant la santé au travail. Nous 
comprenons que la tournure des événements devient d’avantage 
politique. 
Un petit groupe de travail fut donc constitué avec pour objectif la 
promotion de  la prévention des  risques professionnels et les soins aux 
sapeurs-pompiers en opération, le «  soutien sanitaire ». 
 
Les animateurs du groupe, Christian LEMBEYE, Denis MUNCH et Jean-
Pierre DESCHIN, orientèrent des expérimentations qui seront  menées 
sur plusieurs types d’engagements par les SDIS 77, 62, pour le milieu 
urbain et semi- urbain avec JP DESCHIN et Vincent  DUBROUS et le feu 

de forêt avec le 06 avec Philippe CECCONI. 
 
L’affaire était lancée, les futurs personnels, médecins et infirmiers sapeurs-
pompiers, seraient sur le terrain des opérations pour soutenir leurs collègues, les soigner 
en urgence le cas échéant, et prévenir les défaillances physiologiques ou psychique 

 
 
 
 
 
 
 
Photo: Jacques Bourgois en soutien 
sanitaire lors du naufrage de l’ Erica 
en 1999. 
 
 
 
 

 
3) Fin 1995 – Catastrophe, la formation est bloquante !!! 
 
Un écueil alors surgit à l’horizon celui de la formation. En effet, celle-ci est un enjeu pour 
l’évolution du dossier infirmier tant pour les volontaires que les futurs professionnels: 
volonté d’une formation de qualité, mais courte pour respecter la disponibilité des 
volontaires en particulier libéraux, crainte concernant le coût, approche prudente du monde 
universitaire dont le label est cependant indispensable à la validation des pratiques 
soignantes, nécessité d’une entente interministérielle, crainte des professionnels de santé 
face à des contraintes nouvelles. 
La machine du SNSPP et de la FNSPF se met en mouvement, Christian LEMBEYE, Vincent 
DUBROUS, Jean-Pierre DESCHIN, occupent les couloirs des services de la DDSC, 
universitaires, du Sénat, des organisations professionnelles infirmières, bref il faut 
débloquer la formation. 
 
 
 
 
 



 
4) 1996 - L’embellie du mois de Mai, fait la loi. 
 
La loi de 1996 promulguée, concrétise les efforts mutualisés 
  
La loi du 2 mai 1996, la loi SDIS, promulguée concrétise nos effort, enfin ! 
 C'est la loi dite de départementalisation. Chaque département est doté d'un établissement 
public dénommé “Service Départemental d'Incendie et de Secours” composé d'un corps 
départemental organisé en centre d'incendie et de secours et d'un service de santé et de 
secours médical. 
 
Elle  vient remonter le moral des troupes, cette loi relative au service d’incendie et de 
secours,   dispose que ceux-ci comprennent un Service de Santé et de Secours Médical 
(SSSM), Art 1 de la loi. PREMIERE VICTOIRE, cette victoire et celle de Claude 
GONZALEZ. Première victoire, la «  bataille » pour un  décret sur l’organisation des SDIS 
commence. 
 
5) 1996 – Tous les livres sont blancs 

 
 
 
 
 
La Direction de la sécurité civile (DSC)  édite alors un 
livre blanc sur le SSSM, sous la houlette du Médecin 
Colonel Joël DAVID  Médecin inspecteur à la DDSC (qui 
a soutenu nos actions, de façon constante).Nous y trouvons 
une page et demie sur l’infirmier, et une enquête sur 
notre spécificité. 
 
 
 
 
 
 
 

 
6) L‘inspecteur mène l’enquête 
 
L’enquête et la  rédaction avait été confiée à Jean-Pierre DESCHIN relayé par les 
coordinateurs infirmiers des SDIS qui avaient joué le jeu. Certains n’avaient pas répondu 
leurs médecins-chefs ne possédaient pas les éléments de réponses. Ce fut le premier état de 
la composante infirmière. 
Au premier regard sur la couverture vous conviendrez que nous partions de loin, la photo 
en témoigne. Par les résultats de l’enquête qui étaient significatifs, les différents décideurs 
et les sceptiques devaient se rendre à l’évidence. VERIFIEZ  VOUS -MEME… 
 
 



 
 
 
L’existence des infirmiers sapeurs-pompiers est constatée sur le papier … mais sur le  
terrain, les choses ne sont pas si simples comme nous le verrons plus loin. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 



 
 
 

 
Pour la petite histoire, nous avons proposé la photo suivante au rédacteur en chef du livre 
blanc, qui la accepté et placée en deuxième page. Ces photos prises  lors de « L’ENDURO 
du TOUQUET » (PMA et à l’avant) démontraient que les ISP et leur encadrement existaient 
dans les faits, pourtant avant le décret tant convoité, c’était le petit clin d’œil des 
« pionniers ». 
 
De même, la FNSPF publie son Guide du SSSM (Fédération nationale des sapeurs-pompiers 
français, 1996), dans lequel nous avions carte blanche. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 



6) 1996 - congrès du SNSPP à Liévin -  élaboration de la proposition de statut des ISPV et 
du cadre d’emploi des ISPP. 
 
 
La loi SDIS vient d’être promulguée, le SSSM existe dans son article 1, la porte est ouverte 
le travail de fond commence pour le groupe de travail FNSPF/SNSPP. 
Le premier chantier sera  celui du cadre d’emploi  pour les infirmiers volontaires de sapeurs-
pompiers, le second celui du statut des infirmiers professionnels de sapeurs-pompiers. 
Ces objectifs furent donc inscrits au programme  du  congrès du SNSPP de 1976 à Liévin. 
La mise en forme de ces deux « existences » juridiques fut prise en charge par le groupe de 
travail sur les infirmiers et les médecins. 
En séance plénière de clôture les projets détaillés ont été présentés à l’ensemble des 
représentants nationaux du SNSPP, par l’équipe  Denis Munch, Jean-Pierre DESCHIN et le 
génial juriste Hubert XUEREF. 
Une motion s’en suivie et fut votée à l’unanimité des représentants du SNSPP. Bien entendu, 

ces projets devaient être négocies avec les 
différents ministères concernés et les autres 
organisations syndicales des sapeurs-
pompiers. 
 
Photo: de gauche à droite, G GILIOCQ, A 
DELELIS, P MAZURE (futur Président de 
l’œuvre des pupilles des SP), A ANCELIN 
DDSIS62. 
 
Le Président Gérard GILIOCQ dans son 
allocution de synthèse de fin de Congrès, 
devant le Sénateur maire de Lens et ancien 
ministre du commerce et de l’industrie André 
DELELIS, et le Colonel Alain ANCELIN DDSIS 
62,  confirme le soutien indéfectible du SNSPP 
aux infirmiers.  

 
 
 
 
 
 
Photo: Hubert XUEREF, le juriste à qui les 
infirmiers doivent une fière chandelle. 
 
 
 
 
 
 

 



Photo: de gauche à droite, JP DESCHIN, Denis MUNCH 
 
 

 
 
 
 
 
LA SUITE DANS L’EPOQUE 5. 
 

«La nature a horreur du vide, saisir les opportunités pour les ISP» 
 


